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tant de la cité, avait olulié de de-
mander.
Nous apnollerons en témoignage

le chef de M. Grenier, M. Joly, qui
disait en Chambre le 29 février :

Maintenant que le gouveraoment a rem-
pli une partie de ses obligations vis-à-vis
do Montréal, je no dou^.e pas que cette
viUo consente h payer ses deux premiers
(luarts et alors pourquoi faire une loi pour
l'y forcer ? (Rapport du National.)

Le refus c[ue la corporation fait
aujourd'hui de tenir sa parole a
lailli nous faire perdre réellement
le terminus du chemin de fer.
C'est cette apparence de mauvaise
foi qui a forcé lo gouvernoment à
recourir à des mesures de sévérité.
Si Montréal se décide à payer, les
rigueurs ne seront pas pour elle
et, si elle est sincère, elle ne doit
pas s'occuper de mesures qui ne la
regardent pas. Est-ce qu'un hon-
nête homme se formalise d'une loi
condamnant les voleurs à la pri-
son ?

70. ou SONT LES BARBARES.

" C'est le droit iniié,iaconte8table de
tout sujet anglais de ne pouvoir être privé
de la jouissance de ses biens sans un juge-
ment des tribunaux Au lieu de se
prévaloir du moyen légal et constitutiouel
d'en appeler à la justice, le gouvernement
DeBoucherville préféra usurper le pouvoir
de taxer les citoyens sans leur consente-
ment, saisir et vendre leurs biens sans forme
de procès Cet officier aurait le pou-
voir de saisir et vendre sans aucune forme de
proch, les meubles, les animaux et les proprié,
t^s des citoyens. ... Jamais législation aussi
BARBARE n^a été introduite dans un pays civi-
Usé et chrétien. Les auteurs de cette mesure
SONT DIGNES DB L'EXÉCRATION PUBIiIQUIi:."

(Programme Grenier.)

Eh ! bien, M. Grenier, vous al
lez manger et boire votre propre
condamnation. Nous allons voir
qui a fait une législation barbare
et qui est digne de rexécrai ion pu-
blique. En 1874, M. Grenier était
membre duConseil-de-YiUe. Après
mure délibération, M. Grenier et

ses collègues décidèrent de faire
passer une loi à Québec sur la ma-
nière de taxer les citoyens de Mon-
tréal et de les faire payer malgré
eux. Cette loi est maintenant dans
les statuts de 1874-75. Ou y lit.'

78.—lo. Lo dit Conseil (do Montréal>
pourra faire des règlements pour le» objets
suivants :

2o. Pour imposer et prélever une cotisa,
tion annuelle sur toute propriété foncière
ou nersonnello ou sur les deux dans la dite
cité, ou sur les propriétaires ou oecu[)ants
d'icello, laquelle cotisation n'excédera i)as
TRENTP: CENTINS pour CHAgUE
QUATRE PIASTRES sur la valeur . oti-
sée annuellement de telle propriété CTi D.
100.) ^ ^ '

12o. Peur imposer en sus une co-
tisation annuelle pourvu qu.- la
dite cotisation n'excède pas CINQ centin»
par chaque quatre piastres {\\ p. 100,)

13o. Pour imposer et prélever une taxe
annuelle dite taxe d'aftaires sur hôteliers,
v-t>icier8, boulangers, l>ouchers, regiattlers,
charretiers, tanneurs etc
Uo. Pour établir le montant de la con-

tribution payable chaque année par cliaque
personnel sujette il la corvée

15o. Pour Imposer une cotisation spécia-
'« pour payer l'intérêt des dite.s
dettes et le fonds d'amortissement (Em-
prunts du Parc Mont Royal, du Chemin de
Fer et du Drainage.)
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Le Trésorier de la Cité
donnera avis que ledit rôle de coti-
sation est terminé et déposé et que
tous ceux dont les noms sont inscrits
sont obliges d'en payer le montant 80L'.s dix
JOURS.

86.—Si à l'expiration des dix jours com-
me susdit, il se trouve qu'une taxe n'vat
pas payée, le dit trésorier fera signifier h la
résidence de la personne qui doit
cette taxe un état du montant tutal
des taxes

88.—Si un contribuable néglige de payt;r

•; ••• dans les quinze jours qui suivront la
signification faite comme susdit le tréso-
rier pourm prélever le dit montant avec
dépens et intérêt, au moyen d'um BREF qui.
SERA ÉMANÉ PAR LA COUR IHT RECORDEU, AUTO-
RISANT LA SAISIE ET VE.^TE des binis et-

effets mobiliers delàpersinm endettée, p'c.

93,—Si une personne néglige de pay n- le
montant des charges de l'eau due par elle
dans les quinze jours après la demande qiit
lui en sera faite,LB tuésorieh pourra en pue-


